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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 47, paragraphe 2, et 55,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance jouent un
rôle central dans la distribution des produits d’assurance
et de rØassurance dans la CommunautØ.

(2) Un premier pas a ØtØ franchi avec la directive 77/92/CEE
du Conseil (1) en vue de faciliter l’exercice effectif de la
libertØ d’Øtablissement et de la libre prestation des services
pour les agents et les courtiers d’assurance.

(3) La directive 77/92/CEE devait demeurer applicable jusqu’à
l’entrØe en vigueur des prescriptions relatives à la coor-
dination des rØglementations nationales concernant l’accŁs
aux activitØs des agents et des courtiers d’assurance.

(4) La recommandation 92/48/CEE de la Commission du 18
dØcembre 1991 sur les intermØdiaires d’assurances (2) a ØtØ
largement suivie par les États membres et a aidØ à rappro-
cher les dispositions nationales relatives aux exigences
professionnelles et à l’immatriculation des intermØdiaires
d’assurance.

(5) Toutefois, il subsiste entre les rØglementations nationales
des diffØrences substantielles qui entravent l’accŁs aux acti-
vitØs des intermØdiaires d’assurance et de rØassurance et
leur exercice dans le marchØ intØrieur. Il convient donc de
remplacer la directive 77/92/CEE et la recommandation
92/48/CEE par une nouvelle directive.

(6) Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance doivent
pouvoir se prØvaloir de la libertØ d’Øtablissement et de la

libre prestation des services, qui sont des droits garantis
par le traitØ.

(7) L’incapacitØ des intermØdiaires d’assurance d’opØrer libre-
ment partout dans la CommunautØ entrave le bon fonc-
tionnement du marchØ unique de l’assurance.

(8) La coordination des dispositions nationales relatives aux
exigences professionnelles et à l’immatriculation des
personnes qui accŁdent à l’activitØ d’intermØdiation en
assurance et qui exercent cette activitØ peut donc contri-
buer à l’achŁvement du marchØ unique des services finan-
ciers et à l’amØlioration de la protection des consomma-
teurs dans ce domaine.

(9) DiffØrents types de personnes physiques ou morales, telles
que les agents, les courtiers et les opØrateurs de «bancas-
surance», peuvent distribuer les produits d’assurance.
L’ØgalitØ de traitement entre les opØrateurs et la protection
des consommateurs exige que toutes ces personnes soient
couvertes par la prØsente directive.

(10) La prØsente directive doit couvrir les personnes dont l’acti-
vitØ normale consiste à fournir à des tiers des services
d’intermØdiation en assurance à titre professionnel. Par
consØquent, elle ne doit pas couvrir les personnes ayant
une autre activitØ professionnelle, par exemple un expert
fiscal ou comptable, qui donnent des conseils en matiŁre
d’assurance à titre occasionnel dans le cadre de cette autre
activitØ professionnelle.

(11) Les États membres doivent avoir la possibilitØ de ne pas
appliquer la prØsente directive aux personnes qui exercent
l’activitØ d’intermØdiation en assurance à titre occasionnel.
Toutefois, dans l’intØrŒt de la protection des consomma-
teurs, cette possibilitØ doit Œtre strictement limitØe.

(12) Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance doivent
Œtre immatriculØs par l’autoritØ compØtente de l’État
membre dans lequel leur administration centrale est
situØe, à condition qu’ils remplissent de strictes exigences
professionnelles relatives à leur compØtence, leur honora-
bilitØ, leur couverture par une assurance de la responsa-
bilitØ civile professionnelle et leur capacitØ financiŁre.

(13) Cette immatriculation doit permettre aux intermØdiaires
d’assurance et de rØassurance d’opØrer dans les autres
États membres en rØgime de libre Øtablissement et de
libre prestation de services, à condition qu’une procØdure
de notification appropriØe ait ØtØ suivie entre les autoritØs
compØtentes.
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(14) Des sanctions appropriØes sont nØcessaires contre les
personnes qui exercent l’activitØ d’intermØdiation en assu-
rance ou en rØassurance sans Œtre immatriculØes, contre
les entreprises d’assurance ou de rØassurance qui utilisent
les services d’intermØdiaires non immatriculØs ou d’inter-
mØdiaires qui ne respectent pas les dispositions nationales
adoptØes en vertu de la prØsente directive.

(15) Une coopØration et un Øchange d’informations entre les
autoritØs compØtentes sont indispensables pour protØger
les consommateurs et garantir l’intØgritØ de l’activitØ
d’assurance et de rØassurance dans le marchØ unique.

(16) Il est essentiel pour le consommateur de savoir s’il traite
avec un intermØdiaire qui le conseille sur les produits
proposØs par un large Øventail d’entreprises d’assurance
ou sur les produits offerts par un nombre dØterminØ
d’entreprises d’assurance.

(17) Si l’intermØdiaire dØclare donner des conseils sur les
produits offerts par un large Øventail d’entreprises d’assu-
rance, il doit fonder ses conseils sur une analyse impar-
tiale et suffisamment large des contrats offerts sur le
marchØ. En outre, tous les intermØdiaires doivent
motiver leurs avis.

(18) Il est moins nØcessaire d’exiger que ces informations
soient donnØes lorsque le consommateur est une sociØtØ
qui cherche à rØassurer ou à assurer des risques commer-
ciaux et industriels.

(19) Des procØdures adØquates et efficaces de rØclamation et de
recours doivent exister dans les États membres pour rØgler
les litiges entre les intermØdiaires d’assurance et les
consommateurs, usage Øtant fait, le cas ØchØant, des
procØdures existantes.

(20) Sans prØjudice du droit des consommateurs de saisir les
tribunaux, les États membres doivent encourager les
organes publics ou privØs crØØs en vue du rŁglement
extrajudiciaire des litiges à coopØrer pour rØsoudre les
litiges transfrontiŁres; cette coopØration pourrait en parti-
culier permettre aux consommateurs de saisir des organes
extrajudiciaires de leur État membre de rØsidence au sujet
de plaintes concernant des intermØdiaires d’assurance
Øtablis dans d’autres États membres,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Champ d’application

1. La prØsente directive Øtablit des rŁgles concernant l’accŁs
aux activitØs d’intermØdiation en assurance et en rØassurance et
à leur exercice.

2. Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer les
dispositions de la prØsente directive aux personnes offrant des
contrats d’assurance lorsque toutes les conditions suivantes sont
remplies:

a) les contrats ne requiŁrent pas une connaissance gØnØrale ou
spØcifique de l’assurance;

b) les contrats ne sont pas des contrats d’assurance sur la vie;

c) l’assurance ne comporte aucune couverture de la responsa-
bilitØ civile;

d) l’intermØdiation en assurance ne constitue pas l’activitØ
professionnelle principale des personnes considØrØes;

e) l’assurance constitue un accessoire du bien ou du service
fourni par ces personnes, notamment lorsqu’elle couvre le
risque de mauvais fonctionnement ou de perte de biens
fournis par elles ou le risque de dommage à ceux-ci, ou
prØvoit une indemnisation pour les biens exposØs à ces
risques dans le cadre d’un voyage rØservØ auprŁs des
personnes considØrØes;

f) le montant de la prime ne dØpasse pas 1 000 euros et la
durØe du contrat d’assurance est infØrieure à un an.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

1. «entreprise d’assurance», une entreprise qui a reçu un agrØ-
ment administratif conformØment à l’article 6 de la direc-
tive 73/239/CEE du Conseil (1) ou à l’article 6 de la direc-
tive 79/267/CEE du Conseil (2);

2. «entreprise de rØassurance», une entreprise de rØassurance
telle que dØfinie par l’article premier, point c), de la direc-
tive 98/78/CE du Parlement europØen et du Conseil (3);

3. «intermØdiation en assurance», toute activitØ consistant à
prØsenter, proposer, prØparer ou conclure des contrats
d’assurance, à donner des informations sur ceux-ci ou à
aider à leur gestion et à leur exØcution, notamment en cas
de sinistre;

4. «intermØdiation en rØassurance», toute activitØ consistant à
prØsenter, proposer, prØparer ou conclure des contrats de
rØassurance, à donner des informations sur ceux-ci ou à
aider à leur gestion et à leur exØcution, notamment en cas
de sinistre;
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5. «intermØdiaire d’assurance», toute personne qui, contre
rØmunØration, accŁde à l’activitØ d’intermØdiation en assu-
rance, en ce compris la fourniture de conseils, ou exerce
cette activitØ, exception faite des entreprises d’assurance ou
des salariØs d’une entreprise d’assurance agissant sous la
responsabilitØ de cette entreprise;

6. «intermØdiaire de rØassurance», toute personne qui, à titre
professionnel ou contre rØmunØration, accŁde à l’activitØ
d’intermØdiation en rØassurance, en ce compris la fourni-
ture de conseils, ou exerce cette activitØ, exception faite des
entreprises de rØassurance ou des salariØs d’une entreprise
de rØassurance agissant sous la responsabilitØ de cette
entreprise;

7. «grands risques», les grands risques tels que dØfinis par
l’article 5, point d), de la directive 73/239/CEE;

8. «État membre d’origine»

a) lorsque l’intermØdiaire est une personne physique, l’État
membre dans lequel sa rØsidence est situØe et dans
lequel il exerce son activitØ;

b) lorsque l’intermØdiaire est une personne morale, l’État
membre dans lequel son siŁge statutaire est situØ, ou si
dans son droit national il n’a pas de siŁge statutaire,
l’État membre dans lequel son administration centrale
est situØe;

9. «autoritØs compØtentes», les autoritØs que chaque État
membre dØsigne conformØment à l’article 6;

10. «support durable», tout instrument permettant au client de
stocker des informations qui lui sont adressØes personnel-
lement, de telle sorte qu’elles puissent Œtre consultØes ultØ-
rieurement pendant une pØriode adaptØe à l’objectif de ces
informations, et permettant la reproduction exacte des
informations stockØes.

CHAPITRE II

CONDITIONS D’IMMATRICULATION

Article 3

Immatriculation

1. Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance sont
immatriculØs par une autoritØ compØtente au sens de l’article
6, paragraphe 2, dans leur État membre d’origine.

2. Sans prØjudice de l’article 4, paragraphe 1, troisiŁme
alinØa, les États membres subordonnent cette immatriculation
au respect des exigences professionnelles prØvues à l’article 4.

3. Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance sont
autorisØs à accØder à l’activitØ d’intermØdiaire d’assurance et
de rØassurance et à l’exercer dans la CommunautØ, en rØgime
de libre Øtablissement et en rØgime de libre prestation de
services.

4. Les États membres veillent à ce que le public puisse
accØder facilement aux registres d’immatriculation tenus en
vertu du paragraphe 1.

5. Les entreprises d’assurance peuvent uniquement recourir
aux services d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance
qui sont fournis par des intermØdiaires d’assurance ou de rØas-
surance immatriculØs et par des personnes visØes à l’article 1er,
paragraphe 2.

Article 4

Exigences professionnelles

1. Tout intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance possŁde
les connaissances et aptitudes gØnØrales, commerciales et
professionnelles nØcessaires.

Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer l’exigence
visØe au premier alinØa à toutes les personnes travaillant
pour une entreprise ou pour une personne physique exerçant
une activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance.
Ils veillent à ce que la direction de ces entreprises ou ces
personnes physiques ainsi que le personnel qui prend directe-
ment part à l’activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØas-
surance possŁdent ces connaissances et aptitudes.

Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer l’exigence
visØe au premier alinØa, aux personnes physiques qui accŁdent
à l’activitØ d’intermØdiation en assurance ou qui exercent cette
activitØ, pour autant que l’intermØdiation en assurance ne
constitue ni leur activitØ professionnelle principale ni la
source principale de leurs revenus professionnels. Ces
personnes ne seront autorisØes à exercer cette activitØ que
pour autant qu’un intermØdiaire d’assurance satisfaisant aux
conditions fixØes à l’article 4 ou une entreprise d’assurance
assume toute la responsabilitØ de leurs actes et leur fournisse
une formation de base appropriØe.

2. Les intermØdiaires d’assurance ou de rØassurance sont des
personnes honorables. En particulier, ils ont un casier judiciaire
ou tout autre Øquivalent national vierge en ce qui concerne les
activitØs d’assurance et de rØassurance et ils n’ont jamais ØtØ
dØclarØs en faillite, à moins qu’ils n’aient ØtØ rØhabilitØs confor-
mØment aux dispositions du droit interne.

Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer l’exigence
visØe au premier alinØa à toutes les personnes qui travaillent
pour une entreprise ou pour une personne physique exerçant
une activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance.
Ils veillent en revanche à ce que la direction de ces entreprises
ou ces personnes physiques satisfassent à cette exigence. Ils
veillent en outre à ce que le personnel qui prend directement
part à l’activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance
y satisfasse aussi.
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3. Tout intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance est
couvert par une assurance de la responsabilitØ civile profession-
nelle, ou toute autre garantie Øquivalente, portant sur la
responsabilitØ rØsultant d’une faute professionnelle, à raison
d’au moins 1 000 000 euros par sinistre, sauf si cette assurance
ou une garantie Øquivalente lui est dØjà fournie par une entre-
prise d’assurance ou de rØassurance ou une autre entreprise,
pour le compte de laquelle cet intermØdiaire agit ou par
laquelle il est mandatØ.

4. Les États membres prennent toutes les mesures nØces-
saires pour protØger les clients contre l’incapacitØ Øventuelle de
l’intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance à transfØrer la
prime à l’entreprise d’assurance ou de rØassurance ou son inca-
pacitØ à transfØrer le montant de l’indemnisation aux assurØs.

Ces mesures peuvent prendre l’une des formes suivantes:

a) des dispositions lØgales selon lesquelles l’argent versØ par le
client à l’intermØdiaire est considØrØ comme versØ à l’entre-
prise et l’argent versØ par l’entreprise à l’intermØdiaire n’est
considØrØ comme versØ au client que lorsque celui-ci l’a
effectivement reçu;

b) possession par l’intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance
d’une capacitØ financiŁre correspondant à tout moment à
8 % de ses revenus annuels nets, avec un montant
minimal de 15 000 euros;

c) transfert des fonds du client par des comptes clients stricte-
ment distincts et impossibilitØ d’utiliser les sommes inscrites
à ces comptes afin de rembourser d’autres crØanciers en cas
de faillite;

d) mise en place d’un fonds de garantie.

5. L’exercice des activitØs d’intermØdiation en assurance et
en rØassurance requiert que les exigences professionnelles Ønon-
cØes au prØsent article 4 soient satisfaites en permanence.

6. Les États membres veillent en particulier à ce que les
exigences ØnoncØes aux paragraphes 3 et 4, soient respectØes.

7. Les États membres peuvent rendre plus strictes les
exigences susmentionnØes ou prØvoir des exigences supplØmen-
taires pour les intermØdiaires d’assurance ou de rØassurance
immatriculØs sur leur territoire.

Article 5

Notification en cas d’Øtablissement ou de prestation de
services dans d’autres États membres

1. Tout intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance qui
envisage d’exercer une activitØ pour la premiŁre fois dans un

ou plusieurs États membres, en rØgime de libre prestation de
services ou de libre Øtablissement, en informe au prØalable les
autoritØs compØtentes de l’État membre d’origine. Dans le mois
qui suit cette notification, ces autoritØs font part aux autoritØs
compØtentes de l’État membre ou des États membres concernØs
de l’intention de cet intermØdiaire et du fait que celui-ci a ØtØ
dßment immatriculØ.

2. L’intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance peut
commencer son activitØ un mois aprŁs la date à laquelle il a
ØtØ informØ par l’autoritØ compØtente de l’État membre
d’origine de la communication visØe au paragraphe 1.

3. Les autoritØs de l’État membre dans lequel l’intermØdiaire
souhaite opØrer en rØgime de libre prestation de services ou de
libre Øtablissement informent, le cas ØchØant, dans le mois qui
suit la rØception des informations visØes au paragraphe 1, les
autoritØs compØtentes de l’État membre d’origine des condi-
tions spØciales dans lesquelles, pour des raisons d’intØrŒt
gØnØral, les activitØs considØrØes doivent Œtre exercØes sur leur
territoire.

Article 6

AutoritØs compØtentes

1. Les États membres dØsignent les autoritØs compØtentes
chargØes de veiller à la mise en �uvre de la prØsente directive.
Ils en informent la Commission, en indiquant toute rØpartition
Øventuelle de fonctions.

2. Les autoritØs visØes au paragraphe 1 doivent Œtre soit des
autoritØs publiques, soit des organismes reconnus par le droit
national ou par des autoritØs publiques expressØment habilitØes
à cette fin par la loi nationale.

3. Les autoritØs concernØes doivent disposer de tous les
pouvoirs nØcessaires pour remplir leurs fonctions.

Article 7

Sanctions

1. Sous rØserve de l’article 1er, paragraphe 2, les États
membres prØvoient des sanctions appropriØes pour le cas oø
une personne exercerait l’activitØ d’intermØdiaire d’assurance ou
de rØassurance sans Œtre immatriculØe dans un État membre.

2. Sous rØserve de l’article 1er, paragraphe 2, les États
membres prØvoient des sanctions appropriØes à l’Øgard des
entreprises d’assurance qui recourent à des services d’inter-
mØdiation en assurance ou en rØassurance fournis par des
personnes qui ne sont pas immatriculØes à cet effet dans un
État membre.
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3. Les États membres prØvoient des sanctions appropriØes
pour le cas oø un intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance
ne se conformerait pas aux dispositions nationales adoptØes en
application de la prØsente directive.

4. Les autoritØs compØtentes coopŁrent et Øchangent des
informations sur:

a) les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance qui ont fait
l’objet d’une sanction conformØment au paragraphe 3;

b) les nØgligences, fautes ou conseils erronØs dont des inter-
mØdiaires d’assurance ou de rØassurance ont ØtØ tenus
responsables;

c) toute action judiciaire engagØe contre des intermØdiaires
d’assurance ou de rØassurance.

5. Toutes les personnes tenues de recevoir ou de divulguer
des informations en relation avec les paragraphes 1 à 4 sont
tenues au secret professionnel, comme prØvu à l’article 16 de la
directive 92/49/CEE du Conseil (1) et à l’article 15 de la direc-
tive 92/96/CEE du Conseil (2).

Article 8

DØpôt de plaintes

Les États membres veillent à mettre en place un dispositif
permettant aux consommateurs et autres intØressØs de
dØposer plainte contre des intermØdiaires d’assurance et de
rØassurance.

Article 9

RŁglement extrajudiciaire des litiges

1. Les États membres encouragent la mise en place de procØ-
dures adØquates et efficaces de rØclamation et de recours en vue
du rŁglement extrajudiciaire des litiges entre intermØdiaires
d’assurance et consommateurs, usage Øtant fait, le cas ØchØant,
des procØdures existantes.

2. Les États membres incitent ces organes à coopØrer pour
rØsoudre les litiges transfrontiŁres.

CHAPITRE III

INFORMATIONS À FOURNIR PAR LES INTERMÉDIAIRES

Article 10

Informations fournies par l’intermØdiaire d’assurance

1. Avant tout premier contact, un intermØdiaire d’assurance
doit au moins informer le consommateur:

a) de son identitØ et de son adresse;

b) du fait qu’il conseille la clientŁle sur les garanties proposØes
par un large Øventail d’entreprises d’assurance ou non. Dans
ce dernier cas, l’intermØdiaire d’assurance informe le client
du nombre et de l’identitØ des entreprises d’assurance avec
lesquelles il traite, ou pourrait traiter, pour chaque branche
d’assurance;

c) de toute participation, directe ou indirecte, dØtenue par
l’intermØdiaire d’assurance dans une entreprise d’assurance
ou de rØassurance et supØrieure à 10 % des droits de vote ou
du capital de celle-ci et de toute participation, directe ou
indirecte, dØtenue par une entreprise d’assurance ou de rØas-
surance ou par l’entreprise mŁre d’une entreprise d’assurance
ou de rØassurance dans l’intermØdiaire d’assurance et supØ-
rieure à 10 % des droits de vote ou du capital de celui-ci;

d) de toute obligation contractuelle en vertu de laquelle il ne
travaillerait qu’avec une ou plusieurs entreprises d’assurance,
ainsi que les noms de ces entreprises;

e) de la personne qui doit Œtre tenue responsable des nØgli-
gences, fautes ou conseils erronØs de l’intermØdiaire en rela-
tion avec l’intermØdiation en assurance;

f) du dispositif visØ à l’article 8 permettant aux consomma-
teurs et autres intØressØs de dØposer plainte contre des inter-
mØdiaires d’assurance et de rØassurance et, le cas ØchØant, au
sujet des procØdures extrajudiciaires de rØclamation et de
recours visØes à l’article 9;

g) le registre dans lequel il a ØtØ inscrit et le moyen de vØrifier
qu’il a ØtØ immatriculØ.

2. Lorsque l’intermØdiaire d’assurance dØclare conseiller sa
clientŁle sur les garanties fournies par un large Øventail d’entre-
prises d’assurance au sens du paragraphe 1, point b), il fonde
au minimum ses conseils sur une analyse impartiale des
contrats offerts sur le marchØ, de façon à pouvoir recom-
mander un produit d’assurance adaptØ aux besoins du client.

3. Avant la conclusion d’un contrat d’assurance, l’inter-
mØdiaire d’assurance doit, au minimum, spØcifier les exigences
et les besoins du client et prØciser les raisons motivant le
conseil qu’il fournit.

4. Les informations visØes aux paragraphes 1, 2 et 3 ne
doivent pas Œtre fournies par l’intermØdiaire d’assurance
lorsque son activitØ concerne la couverture des grands
risques ni par l’intermØdiaire de rØassurance.

Article 11

ModalitØs d’information

1. Toute information fournie aux clients en vertu de l’article
10 doit Œtre communiquØe:

a) sur papier ou sur tout autre support durable disponible et
accessible au consommateur;
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b) avec clartØ et exactitude, d’une maniŁre comprØhensible
pour le consommateur,

c) dans une langue officielle de l’État membre de l’engagement,
ou dans toute autre langue convenue par les parties contrac-
tantes.

2. Par dØrogation au paragraphe 1, point a), les informations
visØes à l’article 10 peuvent Œtre fournies oralement, unique-
ment lorsqu’une couverture immØdiate est nØcessaire ou
demandØe par le client.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Abrogation

La directive 77/92/CEE est abrogØe.

Article 13

Transposition

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2003. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØs d’une telle rØfØrence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par les
États membres.

Article 14

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour qui suit
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 15

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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